
L'ENSEIGNIEMENT PRIMAIRE

du 1er juin. Et parmi ces citations, il y en-
a une de Son Eminence le cardinal Tas-
chereau, empruntée à la lettre que cet émi-
neilt prélat adressait, en sa qualité d'Arche-

t. véqve de Québec, en date du 14 septembrq
1886, à l'honorable J.-J. Ross, alors premier
ministre de la province de Québec. Ce docu-
ment, signé comme suit : E.-A. Card. Tas-
chercat, Archev6qte de Québec, revêt in
caractère auquel les expressions de celui-ci
ot celuti-là ne peuvent s'appliquer convena-
blement.

Afin de justifier l'attitude que nous avons
f prise durant ce débat, à l'égard des rapports

de l'Eglise et de l'Etat en matière d'éduca-
tion, nous allons citer d'autres passages de la
lettre de Son Eminence, passage'i qui n'ont
aucun besoin de commentaires, tant ils sont
clairs et définis :

" Les propositions 45 et 47 du Syllabus, dit Son
Eninence. ont été condandes parce qu'elles attri-
buent à l'Etat le droit exclusif (1) de diriger l'édu-
cation ; mais on ne peut conclure de cette condam-
nation que l'Etat doit se tenir en dehors de l'Ecole.
Le bon sens dit que l'Etat est intéressé à ce que la
jeunesse soit instruite de manière à former de bons
citoyens ; mais en môme temps et pour la même
raison, l'Eglise et la Famille ont des droits invio-
lables que l'Etat doit respecter.

La bulle Imrnortale Dei, de Léon XIII (2), sur
la constitution chrétienne des Etats, expose claire-
ment ce principe. Enumérant les devoirs civils des
catholiques, il enjoint à ceux-ci " de s'appliquer sur-
tout à faire en sorte que l'autorité publique pourvoie
à l'éducation religieuse et morale de la jeunesse,
comme il convient à des chrétiens; de là surtout
dépend le salut de la société."

Dans notre article du 1er mai, nous citions
Léon XIII absolument comme Son Eminence
le citait en 188. Cependant, M. Tardivel a
trouvé que nous avions fort mal cité ce pas-
sage de la bulle Immortale Dei, bien que
nous n'ayons fait que copier l'illustre arche-
vêque. Que M. le directeur de la Vérité affir-
me, maintenant, que ses principes sont plus
diocésains que les nôtres !

Après avoir cité le passage ci-dessus, Son
Eminence ajoute

" Evidemment, Léon XIII admet que l'Etat a
quelque chose à faire avec l'Ecole ; autrement, il
aurait enjoint aux catholiques de voir à ce que
l'Eat n'y mette pas le pied.

"De ce que certains Etats abusent de leur pou-
voir et tyrannisent l'Egliso, la famille et la jeunesse,
en ce qui concerne l'éducation, il no s'en suit nulle-
ment qu'il faille nier à l'Etat tout droit dans l'Ecole..
S'il faut nier tous les pouvoirs dont l'Etat peut
abuser, il faudra abolir bout pouvoir ljgfalatif, judi-
ciaire et administratif. L'anarchie deviendra l'état.
normal du genre humain."

Puis, vient ensuite le passage que nous.
avons cité dans l'Enseignement primnaire
du 15 juin et qui couclut à la théorie :
1'Eglise et l'Etat clans l'Ecole. Enfin Son
Eminence termine sa lettre par les paroles
suivantes :

" Sans doute ces lois (les lois d'éducatien de I&
province (le Québec) ne sont pas exemptes des imper-
fections inhérentes à la pauvre nature hunaine, soit
dans leur rédaction, soit dans leur mise ien force ;
mais le temps, l'expérience et la bonne entente
entre l'Eglise et l'Etat donnent lieu d'espérer qu'on
pourra au moins ri rapprocher de cet idéal que
l'on n'atteindra jamais." (1)

En 1870, S. G. Mgr Baillargeon, archevê-
que de Québec, prenait une attitude identi-
que à celle de notre véuéré cardinal, à l'égard
de cette importante question de l'éducation
de la jeunesse. Voici comment il s'exprimait,
au retour d'un voyage à Rome, dans une cir-
culaire au clergé, en date du 31 mai 1870:

"Jésus-Christ a dit à l'Eglise : Docete omines
gentes. . docentes eos servare oniia q uowetnumque men-
davi vobis. (S. Mat. XXVIII). A elle seule do-'".
été confié l'enseignement de la doctrine de Jésus-
Christ, depuis les éléments du catéchisme, jusqu'aux
plus sublimes vérités de la théologie. Par sa cons-
titution divine, elle a le droit et le devoir de veiller
à ce que la foi et les moeurs de la jeunesse chrétienne
soient sauvegardées dans les écoles, et que ces biens
précieux n'y soient point exposés au danger de se
perdre. Et, comme il ne saurait y avoir de droit
contre le droit, l'Etat ne peut jamais entraver l'au-
torité de l'Eglise, quand il s'agit de la foi et des
mours. Pour cet objef-, l'Eglise doit avoir entrée
dans les écoles, non par simple tolérance, mais en
vertu de sa mission divine ; les lois civiles en cette
matière ne créent point de droits nouveaux à l'Eglise,
niais ne font que reconnaître et constAter ceux
qu'elle tient de son divin Fondateur. Se contenter de
moins que cela, serait faiblesse et trahison.

"Voilà pourquoi une des plus pernicieuses erreurs
de notre siècle, est celle qui prétend soumettre
l'éducation de la jeunesse à la direction exclusive de
l'Etat, da telle manière que l'Eglise n'y ait plus
d'autorité pour sauvegarder la foi et les mours de

(1) Pour le texte complet de cette lettre de Son
(1) C'est Son Eminence qui souligne. Eminence le cardinal Taschereau à l'honorable
(2) Que l'on remarque bien que c'est toujours J.-J. Ross, voir l'Enseigniement primaire du 15

Son Eminence qui parle. octobre 1886.
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